
Pacte européen
et poudre aux yeux

A
u fil de la crise fi-
nancière, on a vu
apparaître une
succession de
nouveauxméca-
nismes visant à
resserrer chaque

fois davantage le corset budgé-
taire : PacteEuropaplus, Semes-
tre européen, « Six Pack », Pacte
de stabilité budgétaire, lesquels
viennent compléter le Pacte de
Stabilité etdeCroissance.Cesur-
sautmasque-t-il unecrise identi-
taire profonde dans le chef des
institutionsde l’UEquine savent
désormais plus où donner de la
tête ou faut-il y voir une volonté
réelle de renforcer une l’Union
économique et monétaire
(UEM), laquelle aété récemment
victime de son anomalie congé-
nitale ?
On connaît la cause de la crise

qui ébranle la constructioneuro-
péenne : d’un côté, unemonnaie
unique relevant d’une compé-
tence exclusive, dotée d’une
banque centrale indépendante
(BCE)quipermet à l’Europemo-
nétaire de parler d’une seule
voix ; de l’autre, la cacophonie
ambiante, étant donné que les
politiques économiques natio-
nales ne sont pas intégrées,mais
seulement coordonnées. Lenou-
veau Pacte de stabilité budgé-
taire, adopté par leConseil euro-
péen ce vendredi 9 décembre,
parvient-il àmettre fin à ce dés-
équilibre ?Rienn’estmoins sûr.

PASDERÉVISION
DESTRAITÉS
Contrairement aux desiderata
des autorités allemandes, le
Pactebudgétaireneconduitpasà
une révision des traités fonda-
mentaux, auxquels les 27 États
sont parties. Conclu entre les 17
Étatsmembresde la zoneeuroet
6 autres Étatsmembres n’ayant
pas l’euro comme monnaie, il

s’agit d’unaccord intergouverne-
mental qui relèved’uncadre juri-
diqueautonomevenant se super-
poser audroit de l’UE.Ce tourde
passe-passe – dû au veto britan-
nique — empêche donc l’adop-
tion d’un traité modificatif en
bonne et due forme. Pour pou-
voir entrer en vigueur, il devra
être ratifié, conformément au
droit constitutionnel, par chacun

des 26 États. Compte tenu des
avatars qu’ont connus les traités
modifiant les traités fondateurs
(Maastricht, Nice, Lisbonne), le
parcours sera sans aucun doute
parseméd’embûches.

MOINSD’AVANCÉES
QU’ON L’AFFIRME
Le nouveau Pacte est moins no-
vateur que certains chefs d’État
l’affirment. Consacrant la règle
d’or, selon laquelle « les budgets
des administrations publiques

sont à l’équilibre ou en excédent »,

étant entenduqueceprincipeest
réputé respecté si, d’unemanière
générale, le déficit structurel an-
nuel n’excède pas 0,5 % du PIB
nominal, il reprend les engage-
mentsdu«PacteEuropaPlus»du
11mars2011.Ladifférenceessen-
tielle tient au fait que le Pacte de
2011, d’une part, n’est pas
contraignant et, d’autre part, n’a
été souscrit que par 23 et non 26

États. Il n’en demeure pasmoins
que, dans lamesure où seules les
constitutions allemandeet espa-
gnole consacrent la règle d’or, le
pacte budgétaire va forcer 24 au-
tres États à franchir le Rubicon.
Qui plus est, la règle nationale
devra prévoir unmécanisme de
correction automatique qui sera
déclenché si un écart est
constaté.Dans lamesureoù il re-

connaît « la compétence de la

Cour de justice pour vérifier la

transposition de cette règle au ni-

veau national », le pacte est tou-
tefois fort ambigu. Aussi la Cour
serait-elle appelée à juger de la
conformité des règles budgé-
tairesnationales – etnonpasdes
budgets nationaux comme le
souhaitent Mme Merkel – à
l’aune d’une obligation ne rele-
vant pas du droit de l’Union, ce
qui constitueraunprécédent sur
le plan juridique.
Le Pacte est également moins

novateur qu’on l’affirme dans la
mesure où il consacre le renfor-
cement des disciplines budgé-
taires à travers le renforcement
des sanctions automatiques
contre les États. À cet égard, le
Pacte ne fait que confirmer la ré-
forme du « Six-Pack » (5 règle-
ments et une directive portant
sur la surveillance budgétaire et
macroéconomique) et le « Se-

mestre européen»qui entreront
envigueur le 1er janvierprochain.
D’ici peu, la Commission dispo-
sera de pouvoirs considérables à
l’égardduConseilEcofin : ceder-
nier devra réunir une «majorité

qualifiée de blocage » pour s’op-
poser aux sanctions proposées
par la Commission alors qu’ac-
tuellement, uneminorité de blo-
cage est suffisante. Étant donné
que cette révolution coperni-
cienne garantira le caractère
semi-automatiquedes sanctions,
il n’est pas indispensable demo-
difier le traité sur ce point.

POURUNERÉFORME
ENPROFONDEUR
En conclusion, beaucoup de
zones d’ombre pour un peu de
poudre aux yeux. Quoi qu’il en
soit, la messe ne semble pas en-
core avoir été totalement dite.
Comme l’Unionse trouveaupied
du mur, la crise identitaire qui
ébranle le projet d’intégration
doit à tout prix accoucher d’un
progrès significatif en termes de
gouvernance économique. Le
nouveauPacte est à cet égard in-
suffisant pourmieux asseoir une
nouvelle gouvernance écono-
mique dans le respect des pou-
voirs des parlements nationaux
et duParlement européen. Aussi
faudra-t-il un jour, avec ou sans
les autorités de saGracieuseMa-
jesté, envisager une réforme des
traités fondateurs de l’Union. "
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Le Pacte de stabilité budgétaire
est moins novateur que certains
chefs d’État l’affirment.
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P
arunarrêtdu13octobre2011
(PierreFabreDermo-Cosmé-

tique, C-439/09), laCour de jus-
tice a confirmé la possibilité,
pour un distributeur agréé, de
vendre les produits contractuels
par Internet.
PierreFabreDermo-Cosmétique
est un fabricant deproduits cos-
métiques (marquesKlorane,Du-
cray, Galénic et Avène, notam-
ment). Ces produits étaient
distribués par un réseau de dis-
tributeurs agréés –unedistribu-
tion sélective où le fabricant fixe
des critèresque lesdistributeurs
doivent remplir.
Les contrats dedistributionpré-
cisaient que les ventes devaient
se dérouler dans un lieu de
«briquesetdemortier»,dont les
caractéristiques sont définies, et
en présence d’un diplômé en
pharmacie. Cette personne de-
vait avoir un rôle de conseiller
lorsde l’achat.LaventeparInter-
net – et notamment par un site
web–était donc interdite audis-
tributeur.
L’autorité françaisede laconcur-
renceaconsidéréquecette inter-
diction constituait une restric-
tion de concurrence, qui ne
pouvaitêtreexemptée.PierreFa-
bre a été condamné à une
amendede17.000EUR,pourvio-
lationdudroitde laconcurrence,
tant françaisquedel’Unioneuro-
péenne. La condamnation s’ac-
compagnaitd’une interdictionde
continuer la pratique en ques-
tion.
Pierre Fabre a
introduit un
recours contre
cette décision
devant laCour
d’appel de Pa-
ris, qui a, à son
tour, posé une
question pré-
judicielle à la
Cour de jus-
tice : l’interdiction faite àundis-
tributeuragréédevendre lespro-
duits contractuels par Internet
constitue-t-elle une restriction
de concurrence, qui ne peut bé-
néficierd’uneexemption ?

RAPPEL :VENTESACTIVES
ETVENTESPASSIVES
Danslemonde«physique», larè-
gle est simple ; les distributeurs
agréés doivent pouvoir vendre à
la fois de manière « active » et
«passive».Poursimplifier, ladif-
férence entre les deux types de
ventetientà l’identitéde lapartie
quia initié leprocessus.Si c’est le
distributeur qui a démarché le
consommateur, il s’agira d’une
vente«active».Siparcontrec’est
le consommateur qui a pris l’ini-
tiativede lavente, sansêtre solli-
cité par le distributeur, il s’agira
d’unevente«passive» (c.-à-d.où
ledistributeurn’a jouéqu’unrôle
passif dans la mise en présence
desparties).
LaCommissionconsidèrequeles
ventes par Internet sont des
ventes«passives»—àmoinsque
ledistributeurn’ait accomplides
démarches visant unpublic par-
ticulier (bannières, référence-
ment ciblé ou email, etc.), ce qui
en feradesventes«actives».
En tant que ventes passives, les
ventes par Internet sont donc en
principepermises, etunrésident
de n’importe quel paysmembre
de l’Espace économique euro-

péendoit pouvoir acheter surun
sitewebd’unvendeurétablidans
unautreEtatmembre.
Le fabricantpeut toutefois impo-
seraudistributeurdescritèresde
qualitéadaptésquantausiteweb
qu’il compteutiliser ; le fabricant
peut notamment définir les
conditions d’usage d’une plate-
forme hébergée par un tiers. Il
peut également imposer au dis-
tributeurdedisposerd’unsitede
vente physique (avec un show-
room, par exemple), avec un
montantminimum,envaleurab-
solue, de ventes à réaliser dans
cet espacephysique.

L’ARRÊTDELACOUR
DE JUSTICE
LaCourrejette lesdeux justifica-
tionsavancéesparPierreFabre,à
savoir lanécessitédeconseiller le
client et de préserver l’image de
prestige des produits. Elle n’ex-
clut pas une justification objec-
tive, eu égard auxpropriétés des
produits contractuels.
LaCour confirmeque l’interdic-
tion équivaut à une interdiction
des ventes passives et ne peut
êtreexemptéedemanièrecollec-
tive – elle n’exclut pas non plus
uneexemption individuelle.

COMMENT INTERDIREQUAND
MÊMEÀUNDISTRIBUTEURDE
VENDREPARUNSITEWEB ?
Les possibilités d’empêcher un
distributeurdevendreparunsite
web, d’une manière licite au re-

gard du droit
de la concur-
rence, s’ame-
nuisent.
Uneexception
de minimis –
pour les fabri-
cants et distri-
buteursnedis-
posant que
d’une faible
part de mar-

ché – est exclue suivant la Com-
mission.
Quid des produits dangereux,
techniquementcomplexeset/ou
réglementés (armes à feu, par
exemple) ? Suivant le cas, il
pourra s’agir d’une circonstance
objective justifiant l’interdiction
deventeparsitewebauregarddu
droit de la concurrence. Il faut
toutefois garder à l’esprit que le
droit de la concurrence tend à
écarter les justifications avan-
cées par des opérateurs qui pré-
tendentassumer lerôledesauto-
rités publiques. Il faudra
s’assurer, également, de ce que
l’objectif poursuivi ne peut pas
être réalisé d’une autremanière
que l’interdictionpure et simple
de tout le processus de vente par
Internet (commandeet livraison
physique, parexemple).

CONCLUSION
Une interdiction faite à un dis-
tributeur de vendre les produits
contractuels par Internet est
doncparprincipe illicite endroit
de la concurrence, avec un
risque d’amendes. C’est à celui
qui se prévaut de cette interdic-
tion de démontrer sa justifica-
tion– ce qui ne sera pas aisé.
Cet arrêt est une autre illustra-
tion de l’intégration de la réalité
d’Internet dans l’ordre juri-
dique. A l’échelle historique,
cette intégration est relative-
ment rapide. "

L’e-vente ne
concurrence pas

Coin de l’expert

Pierre-M.Louis

Avocat au barreau de Bruxelles,
LMBDPrioux

Un distributeur
doit pouvoir vendre
sur Internet.
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Droit des actionnaires

La participation aux assemblées générales est facilitée

Le 1er janvier 2012 entreront en vi-
gueur de nouvelles dispositions in-
troduites par la loi du 20décembre
2010 (la « Loi ») destinées à favori-
ser la participation aux assemblées
d’actionnaires. Certaines de ces dis-
positions, dont quelques-unes
concernent les sociétés cotées,
sont évoquées ci-après.

Convocation et formalités
d’accès aux assemblées
des sociétés cotées
Le délai de convocation des assem-
blées sera porté de 24 à 30 jours et les
formalités s’organiseront désormais
obligatoirement autour d’une date d’en-
registrement comptable.
Indépendamment du nombre d’actions
possédées le jour de l’assemblée, la
participation à l’assemblée sera subor-
donnée à l’enregistrement des actions
au plus tard le 14e jour qui précède l’as-
semblée, soit sur le registre des action-
naires (actions nominatives), soit par
leur inscription en compte (actions dé-
matérialisées), soit par leur production
à un intermédiaire financier (actions au
porteur).
En outre, l’actionnaire devra indiquer à
la société sa volonté de participer à
l’assemblée au plus tard le 6e jour qui la
précède.

Droits d’inscrire des points
à l’ordre du jour et de dépo-
ser des projets de décisions
Innovation importante : des action-
naires de sociétés cotées possédant
seuls ou conjointement au moins 3 %
du capital pourront, au plus tard le 22e

jour qui précède l’assemblée, requérir
l’inscription de sujets à traiter ainsi que
formuler des propositions de décisions.

Droit d’interpellation (non
limité aux sociétés cotées)
Les actionnaires ayant satisfait aux
conditions d’admission pourront poser
des questions, soit oralement lors de
l’assemblée, soit par écrit avant l’as-
semblée, pour autant qu’elles parvien-
nent à la société entre la date de la pu-
blication et (pour les sociétés cotées)
le 6e jour qui précède celle-ci. Il devra
être répondu aux questions en cours
d’assemblée dans la mesure où « la
communication de données ou de faits
n’est pas de nature à porter préjudice
aux intérêts commerciaux de la société
ou aux engagements de confidentialité
souscrits par la société ou ses adminis-
trateurs ».

Vote et participation
à distance aux assemblées
Le vote à distance préalable à l’assem-
blée ou à l’occasion de l’assemblée était
possible avant l’entrée en vigueur de la
Loi qui ne fait donc que réglementer
plus sévèrement cette matière. Dans ces
deux cas, il ne s’agit pas d’une obligation
mais d’une faculté à prévoir par les sta-
tuts.
Concernant le vote préalable à l’as-
semblée, la Loi distingue désormais le
vote par correspondance et le vote
électronique.
La société y ayant recours devra met-

tre à disposition un formulaire dont
les mentions minimales sont pres-
crites par la Loi et qui, pour les socié-
tés cotées, doit leur parvenir au plus
tard le 6e jour qui précède l’assemblée
en cas de vote par correspondance. Le
recours à la forme électronique néces-
sitera, en outre, que la société soit en
mesure de contrôler la qualité et
l’identité des actionnaires.
Le vote préalable à l’assemblée se dis-
tingue de la participation à distance à
l’occasion de l’assemblée.
Signalons qu’une assemblée exclusi-
vement électronique n’est pas autori-
sée : elle ne peut se dérouler qu’en
marge d’une assemblée physique.
Les moyens électroniques devront
(option passive) « permettre […] de
prendre connaissance des discussions
au sein de l’assemblée et, sur tous les
points sur lesquels l’assemblée est
appelée à se prononcer, d’exercer le
droit de vote » ou (option active),
« en outre, permettre à l’actionnaire
de participer aux délibérations et
d’exercer son droit de poser des ques-
tions ».
Pour le surplus, ces moyens ne sont
pas autrement définis et leur choix
dépendra de la taille de la société et
du nombre d’actionnaires : « confe-
rence call », « video-conferencing »,
ou moyens plus sophistiqués donnant

accès sécurisé au site de la société
(exemple : via un code d’accès) pour
autant que la société soit en mesure
de contrôler la qualité et l’identité des
actionnaires.

Appréciation
En 1979, le législateur écrivait : « L’as-
semblée générale est, depuis long-
temps, l’organe malade de la société
anonyme, par suite de ce qu’on a ap-
pelé l’absentéisme des actionnaires. Il
ne paraît guère possible d’y porter re-
mède par des dispositions légales (….)
en particulier, ce n’est pas sur les as-
semblées générales que l’on peut
compter pour assurer une surveillance
efficace de la gestion… Il faut tenir
compte de cet échec et chercher ail-
leurs les compensations néces-
saires. » (Exposé des motifs du projet
n° 387).
Le législateur s’est notamment tourné
vers la qualité et la diffusion de l’in-
formation financière, le rôle du com-
missaire, du régulateur, le renforce-
ment de la responsabilité des
dirigeants.
Aujourd’hui, la Loi tente de restaurer
la participation des actionnaires. L’ob-
jectif est louable et favorise l’accès
aux assemblées, en particulier pour
les actionnaires non résidents. Les ac-
tionnaires répondront-ils à l’appel ? "

Louis-François
duCastillon

Avocat, Field Fisher

Waterhouse LLP


